RESOLUTIONS ADOPTEES ET DECISIONS PRISES 
PAR LE CONSEIL DE SECURITE EN 1970 


Premiere partie . — Questions examinees par le Conseil de securite en taut qu'organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite internationales 


LA SITUATION EN NAMIBIE 1 


Decisions 

A sa 1527 e stance, le 28 janvier 1970, le Conseil a 
d6cid£ d’inviter le President du Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie a participer, sans droit de vote, 
k la discussion de la question intitulfe “La situation en 
Namibie: lettre, en date du 26 janvier 1970, adress6e au 
President du Conseil de s6curite par les representants 
de F Afghanistan, de FAlg£rie, du Burundi, du Cambod- 
ge, de Ceylan, de Chypre, du Congo (Republique d6mo- 
cratique), du Dahomey, de FEthiopie, du Gabon, de la 
Guin6e, de la Haute-Volta, de linde, de !Tndon6sie, 
de l’lrak, de l’lran, du Japon, de la Jordanie, du Kenya, 
du Kowei't, du Laos, du Liban, du Liberia, de la Libye, 
de Madagascar, de la Malaisie, du Mali, du Maroc, de 
Maurice, de la Mauritanie, du N6pal, du Niger, du Nige¬ 
ria, de FOuganda, du Pakistan, des Philippines, de la 
R6publique arabe unie, de la R£publique populaire du 
Congo, de la R6publique~Unie de Tanzanie, du Rwanda, 
du S6n6gal, de la Sierra Leone, de Singapour, de la So- 
malie, du Soudan, de la Syrie, du Tchad, de la Thai- 
lande, du Togo, de la Tunisie, de la Turquie, du Y6men 
du Sud, de la Yougoslavie et de la Zambie (S/9616 et 
Add.l 2 )’\ 


A sa 1529* stance, le 30 janvier 1970, le Conseil a 
d6cid£ d’inviter les representants de l’lnde et du 

1 Question ayant fait Fobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1968 et 1969. 

2 Le 28 janvier 1970, le Ghana et le Y6men ont 6t6 ajout£s 
k la liste des signatures (S/9616/Add.2) et le 29 janvier 1970, 
le Cameroun a 6t6 ajoute (S/9616/Add.3); pour le texte de 
la lettre, voir Documents officiels du Conseil de stcuriti, vingt- 
cinquiime annie , Supplement de janvier , fivrier et mars 1970. 


Pakistan a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question. 


Resolution 276 (1970) 
du 30 Janvier 1970 

Le Conseil de securite , 

Riaffirmant le droit inalienable du peuple namibien 
a la liberty et k Find£pendance, reconnu dans la resolu¬ 
tion 1514 (XV) de l’Assembl6e generate, en date du 
14 d6cembre 1960, 

Riaffirmant la resolution 2145 (XXI) de l’Assem- 
blee g6n£rale, en date du 27 octobre 1966, par laquelle 
TOrganisation des Nations Unies a decide que le Man¬ 
dat sur le Sud-Ouest africain etait termini et a assume 
la responsabilite directe du Territoire jusqu’a son ind6- 
pendance, 

Riaffirmant la resolution 264 (1969) du Conseil de 
s6curite, en date du 20 mars 1969, dans laquelle il a 
reconnu qu’il avait 6te mis fin au Mandat et a demand^ 
au Gouvernement sud-africain de retirer immediate- 
ment son administration du Territoire, 

Riaffirmant que Fextension et Fapplication des lois 
sud-africaines dans le Territoire en meme temps que 
la continuation des arrestations, proems et condamna- 
tions subs6quentes des Namibiens par le Gouvernement 
sud-africain constituent des actes Ulegaux et des viola¬ 
tions flagrantes des droits des Namibiens en cause, de la 
Declaration universelle des droits de Fhomme et du 
statut international du Territoire, qui relive maintenant 
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directement de la responsabilite de l’Organisation des 
Nations Unies, 

Rappelant la resolution 269 (1969) du Conseil de 
securite, en date du 12 aout 1969, 

1. Condamne energiquemerit le refus du Gouverne- 
ment sud-africain de se conformer aux resolutions de 
TAssemblee generate et du Conseil de securite relatives 
a la Namibie; 

2. Declare que la presence continue des autorites 
sud-africaines en Namibie est illegale et qu’en conse¬ 
quence toutes les mesures prises par le Gouvemement 
sud-africain au nom de la Namibie ou en ce qui la 
concerne, apres la cessation du Mandat, sont iltegales 
et invalides; 

3. Declare en outre que Tattitude de defi du Gou- 
vernement sud-africain envers les decisions du Conseil 
sape l’autorite de l’Organisation des Nations Unies; 

4. Considere que r occupation continue de la Nami¬ 
bie par le Gouvemement sud-africain au mepris des 
resolutions pertinentes de reorganisation des Nations 
Unies et de la Charte des Nations Unies a de graves 
consequences pour les droits et interets du peuple 
namibien; 

5. Demande a tous les Etats, en particulier ceux 
qui ont des interets economiques et autres en Namibie, 
de s’abstenir de toutes relations avec le Gouvemement 
sud-africain qui sont incompatibles avec le para- 
graphe 2 de la presente resolution; 

6. Decide de constituer, conformement a Particle 28 
de son reglement interieur provisoire, un Sous- 
Comite ad hoc du Conseil qui etudiera, en consultation 
avec le Secretaire general, les moyens par lesquels les 
resolutions pertinentes du Conseil, y compris la pre¬ 
sente resolution, peuvent etre effectivement appliquees 
conformement aux dispositions appropriees de la Char¬ 
te, compte tenu du refus flagrant de TAfrique du Sud 
de se retirer de Namibie, et qui presenter a ses recom- 
mandations d’ici au 30 avril 1970; 

7. Prie tous les Etats, ainsi que les institutions spe- 
cialisees et les autres organes interesses de l’Organisa- 
tion des Nations Unies, de fournir au Sous-Comite tous 
renseignements et toute autre assistance dont il pourra 
avoir besom en execution de la presente resolution; 

8. Prie en outre le Secretaire general de fournir 
toute l’assistance possible au Sous-Comite dans l’exe- 
cution de sa tache; 

9. Decide de reprendre l’examen de la question de 
Namibie des que les recommandations du Sous-Comite 
seront disponibles. 

Adoptee d la 1529* seance par 
13 voix contre zero, avec 2 abs¬ 
tentions (France, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord). 

♦ 

* * 

A propos de la mise en oeuvre de la r6solution ci- 
dessus, le President du Conseil de securite a annonce, 
par notes distributes en tant que documents du Conseil, 
les mesures suivantes sur lesquelles le Conseil s’ttait 
mis d’accord: 


Dans sa note du 30 Janvier 1970 3 , le President 
annongait que, a la suite de consultations entre tous 
les membres du Conseil, il avait ete dtcidt que le 
Sous-Comite ad hoc ertt en application de la resolu¬ 
tion 276 (1970) comprendrait tous les membres du 
Conseil de stcuritt. 


Dans sa note du 15 mai 1970 \ le President an- 
non^ait que, aprts consultation de tous les membres 
du Conseil, il avait ete pris acte du rapport provi¬ 
soire 5 presente par le Sous-Comite ad hoc erte en 
application de la resolution 276 (1970) et il avait 
ett convenu que le Sous-Comite ad hoc poursuivrait 
ses travaux confomtement a son mandat afin de 
pouvoir formuler ses recommandations au Conseil 
a la fin du mois de juin 1970 au plus tard. 


Decision 

A sa 1550^ seance, le 29 juillet 1970, le Conseil, 
ayant adopte son ordre du jour, a proetdt a la discus¬ 
sion de la question intitutee : 

tk La situation en Namibie: 

“a) Rapport du Sous-Comite ad hoc cree en appli¬ 
cation de la resolution 276 (1970) du Conseil de 
stcurite (S/9863 6 ); 

u b) Lettre, en date du 22 juillet 1970, adress6e au 
Prdsident du Conseil de securite par les repr6- 
sentants permanents du Burundi, de la Finlande, 
du N6pal, de la Sierra Leone et de la Zambie 
aupres de reorganisation des Nations Unies 
(S/9886 e ).” 


Resolution 283 (1970) 
du 29 Juillet 1970 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant une fois de plus le droit inalienable du 
peuple namibien & la liberty et a l’ind^pendance, recon- 
nu dans la resolution 1514 (XV) de l’Assembtee g&te- 
rale, en date du 14 d6cembre 1960, 

Reaffirmant les resolutions 264 (1969) et 276 (1970) 
du Conseil de securite, en date des 20 mars 1969 et 
30 janvier 1970, dans lesquelles il a reconnu la decision 
prise par TAssembtee g6n6rale de mettre fin au Mandat 
de l’Afrique du Sud sur la Namibie et d’assumer la 
responsabilite directe du Territoire jusqu’& son inctepen- 
dance, et dans lesquelles la presence continue des auto- 
rites sud-africaines en Namibie, ainsi que toutes les 


3 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt-cin- 
quiime annte, Supplement de janvier, fivrier et mars 1970 f 
document S/9632. 

4 Ibid., Supplement d*avril, mai et juin 1970 document 
S/9803. 

5 Ibid., document S/9771. 

6 Ibid., Supplement de juillet, aoUt et septembre 1970 . 
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